
3) Les articles 43 CE et 56 CE ne s'opposent pas à une législation
d'un État membre qui prévoit que tout dégrèvement dont bénéficie
une société résidente ayant perçu des dividendes d'origine étrangère
au titre de l'impôt acquitté à l'étranger réduise le montant de
l'impôt sur les sociétés sur lequel elle peut imputer l'impôt sur les
sociétés payé par anticipation.

L'article 43 CE s'oppose à une législation d'un État membre qui
permet à une société résidente de transférer à des filiales résidentes
le montant d'impôt sur les sociétés payé par anticipation qui ne
peut pas être imputé sur l'impôt sur les sociétés dû par cette
première société au titre de l'exercice comptable donné ou d'exercices
comptables antérieurs ou ultérieurs, afin que ces filiales puissent
l'imputer sur l'impôt sur les sociétés dont elles sont redevables, mais
ne permet pas à une société résidente de transférer un tel montant à
des filiales non-résidentes au cas où celles-ci seraient imposables
dans cet État membre sur les bénéfices qu'elles y ont réalisés.

4) Les articles 43 CE et 56 CE s'opposent à une législation d'un État
membre qui, tout en exonérant du paiement anticipé de l'impôt sur
les sociétés les sociétés résidentes distribuant à leurs actionnaires des
dividendes issus de dividendes d'origine nationale qu'elles ont perçus,
accorde aux sociétés résidentes distribuant à leurs actionnaires des
dividendes issus de dividendes d'origine étrangère qu'elles ont perçus
la faculté d'opter pour un régime leur permettant de recouvrer
l'impôt sur les sociétés payé par anticipation, mais, d'une part,
oblige ces sociétés à acquitter ledit impôt anticipé et à en demander
le remboursement par la suite et, d'autre part, ne prévoit pas de
crédit d'impôt pour leurs actionnaires, alors que ceux-ci en auraient
reçu un dans le cas d'une distribution effectuée par une société rési-
dente sur la base de dividendes d'origine nationale.

5) L'article 57, paragraphe 1, CE doit être interprété en ce sens que,
lorsque, avant le 31 décembre 1993, un État membre a adopté
une législation qui contient des restrictions aux mouvements de
capitaux à destination ou en provenance de pays tiers prohibées par
l'article 56 CE et, après cette date, adopte des mesures qui, tout en
constituant également une restriction auxdits mouvements, sont,
dans leur substance, identiques à la législation antérieure ou se
bornent à réduire ou à supprimer un obstacle à l'exercice des droits
et des libertés communautaires figurant dans la législation anté-
rieure, l'article 56 CE ne s'oppose pas à l'application aux pays tiers
de ces dernières mesures lorsqu'elles s'appliquent à des mouvements
de capitaux impliquant des investissements directs, y compris les
investissements immobiliers, l'établissement, la prestation de services
financiers ou l'admission de titres sur les marchés des capitaux. À
cet égard, ne peuvent pas être considérées comme investissements
directs les participations dans une société qui ne sont pas prises en
vue de créer ou de maintenir des liens économiques durables et
directes entre l'actionnaire et cette société et ne permettent pas à
l'actionnaire de participer effectivement à la gestion de cette société
ou à son contrôle.

6) En l'absence de réglementation communautaire, il appartient à
l'ordre juridique interne de chaque État membre de désigner les juri-
dictions compétentes et de régler les modalités procédurales des
recours en justice destinés à assurer la sauvegarde des droits que les
justiciables tirent du droit communautaire, y compris la qualifica-
tion des actions engagées par les personnes lésées devant les juridic-
tions nationales. Celles-ci sont néanmoins tenues de garantir que
les justiciables disposent d'une voie de recours effective leur permet-
tant d'obtenir le remboursement de l'impôt indûment perçu et des
montants payés à cet État membre ou retenus par celui-ci en
rapport direct avec cet impôt. S'agissant d'autres préjudices qu'aurait
subis une personne en raison d'une violation du droit communau-

taire imputable à un État membre, ce dernier est tenu de réparer les
dommages causés aux particuliers dans les conditions énoncées au
point 51 de l'arrêt du 5 mars 1996, Brasserie du Pêcheur et
Factortame (C-46/93 et C-48/93), sans que cela exclue que, sur le
fondement du droit national, la responsabilité de l'État puisse être
engagée dans des conditions moins restrictives.

(1) JO C 6 du 8.1.2005.
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(Manquement d'État — Évaluation des incidences de certains
projets sur l'environnement — Valorisation des déchets —
Installation de production d'énergie électrique par l'incinéra-
tion de combustibles dérivés de déchets et de biomasse de
Massafra (Taranto) — Directives 75/442/CEE et
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(2006/C 331/09)

Langue de procédure: l'italien

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: M. van Beek, agent, A. Capobianco et F. Louis,
avocats)

Partie défenderesse: République italienne (représentants: I. M.
Braguglia, agent, M. Fiorilli et G. Fiengo, avocats)

Objet

Manquement d'État — Art. 2(1) et de l'art. 4(1), (2) et (3) de la
directive 85/337/CEE du Conseil, du 27 juin 1985, concernant
l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l'environnement (JO L 175, p. 40) telle que modifiée par la
directive 97/11/CE, du 3 mars 1997 (JO L 73, p. 5) — Installa-
tion pour la production d'énergie électrique par l'incinération de
combustibles dérivés des déchets et de biomasses à Massafra
(Taranto)

Dispositif

1) — En ayant dispensé de la procédure d'évaluation des incidences
sur l'environnement l'installation, située à Massafra, destinée à
l'incinération de combustibles dérivés de déchets et de biomasse
d'une capacité supérieure à 100 tonnes par jour et relevant de
l'annexe I, point 10, de la directive 85/337/CEE du Conseil,
du 27 juin 1985, concernant l'évaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur l'environnement, telle que
modifiée par la directive 97/11/CE du Conseil, du 3 mars
1997,
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— en ayant adopté l'article 3, paragraphe 1, du décret du prési-
dent du Conseil des ministres, du 3 septembre 1999, intitulé
«Acte d'orientation et de coordination modifiant et complétant
l'acte d'orientation et de coordination antérieur pour la mise en
œuvre de l'article 40, paragraphe 1, de la loi no 146, du 22
février 1994, concernant les dispositions relatives à l'évaluation
des incidences sur l'environnement», modifiant l'annexe A, sous
i) et l), du décret du président de la République, du 12 avril
1996, intitulé «Acte d'orientation et de coordination pris pour
l'exécution de l'article 40, paragraphe 1, de la loi no 146, du
22 février 1994, concernant les dispositions relatives à l'éva-
luation des incidences sur l'environnement», permettant de faire
échapper les projets destinés à la valorisation de déchets dange-
reux et de déchets non dangereux d'une capacité supérieure à
100 tonnes par jour relevant de l'annexe I de la directive
85/337, telle que modifiée par la directive 97/11, à la procé-
dure d'évaluation des incidences sur l'environnement prévue aux
articles 2, paragraphe 1, et 4, paragraphe 1, de ladite directive
et

— en ayant adopté l'article 3, paragraphe 1, du décret du prési-
dent du Conseil des ministres, du 3 septembre 1999, qui, pour
déterminer si un projet relevant de l'annexe II de la directive
85/337, telle que modifiée par la directive 97/11, doit être
soumis à une évaluation des incidences sur l'environnement, fixe
un critère inadéquat dès lors qu'il peut exclure de ladite évalua-
tion des projets qui ont une incidence notable sur l'environne-
ment,

la République italienne a manqué aux obligations qui lui incom-
bent en vertu des articles 2, paragraphe 1, et 4, paragraphes 1, 2
et 3, de ladite directive.

2) La République italienne est condamnée aux dépens.

(1) JO C 31 du 5.2.2005.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 23 novembre
2006 (demande de décision préjudicielle du Hoge Raad der
Nederlanden — Pays-Bas) — Staatssecretaris van Financiën/

Joustra, B. F.

(Affaire C-5/05) (1)

(Dispositions fiscales — Harmonisation des législations —
Directive 92/12/CEE — Droits d'accises — Vin — Articles 7
à 10 — Détermination de l'État membre d'exigibilité des
droits — Acquisition par un particulier pour ses besoins
propres et ceux d'autres particuliers — Acheminement dans
un autre État membre par une entreprise de transports —

Régime applicable dans l'État membre de destination)

(2006/C 331/10)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Hoge Raad der Nederlanden

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Staatssecretaris van Financiën

Partie défenderesse: Joustra, B. F.

Objet

Demande de décision préjudicielle — Hoge Raad der Neder-
landen — Interprétation des art. 7, 8 et 9 de la directive
92/12/CEE du Conseil, du 25 février 1992, relative au régime
général, à la détention, à la circulation et aux contrôles des
produits soumis à accise (JO L 76, p. 1) — Vin acheté sans but
lucratif, dans un Etat membre par des ressortissants d'un autre
Etat membre et transporté par une entreprise de ce dernier —
Accise payé dans le premier Etat membre

Dispositif

La directive 92/12/CEE du Conseil, du 25 février 1992, relative au
régime général, à la détention, à la circulation et aux contrôles des
produits soumis à accise, telle que modifiée par la directive
92/108/CEE du Conseil, du 14 décembre 1992, doit être interprétée
en ce sens que, lorsque, comme dans l'affaire au principal, un particu-
lier n'agissant pas à titre professionnel et ne poursuivant pas un but
lucratif acquiert dans un premier État membre, pour ses besoins propres
et pour ceux d'autres particuliers, des produits soumis à accise ayant été
mis à la consommation dans cet État membre et les fait acheminer
dans un second État membre pour son compte par une entreprise de
transports établie dans ce second État, l'article 7 de cette directive, et
non l'article 8 de celle-ci, est applicable, de sorte que des droits d'accises
sont également perçus dans ce même État. En vertu de l'article 7, para-
graphe 6, de ladite directive, les droits d'accises acquittés dans le
premier État sont, dans un tel cas, remboursés conformément à l'ar-
ticle 22, paragraphe 3, de celle-ci.

(1) JO C 69 du 19.3.2005.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 30 novembre
2006 — Commission des Communautés européennes/

Grand-Duché de Luxembourg

(Affaire C-32/05) (1)

(Manquement d'État — Environnement — Directive
2000/60/CE — Absence de communication des mesures de
transposition — Obligation d'adopter une législation-cadre en
droit national — Absence — Transposition incomplète ou
absence de transposition des articles 2, 7, paragraphe 2, et 14)

(2006/C 331/11)

Langue de procédure: le français
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Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: S. Pardo Quintillán et J. Hottiaux, agents)

Partie défenderesse: Grand-Duché de Luxembourg (représentants:
S. Schreiner, agent et P. Kinsch, avocat)

30.12.2006 C 331/7Journal officiel de l'Union européenneFR


